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Ainsi, donc, comme chaque année en juillet, certains instituts
libéraux et certains journalistes reprennent-ils le thème du
« jour de la libération fiscale ».

Le calcul de l’association Contribuables associés est simple :
la part des dépenses publiques dans le PIB devant être de 57,1
% en 2013, nous travaillons 57,1 %*365 = 208 jours par an pour
l’Etat, donc jusqu’au 28 juillet. Ce n’est qu’à partir du 29
juillet que nous travaillons pour nous. Contribuables associés
écrit ainsi : « Plus de la moitié du revenu moyen des Français
est donc dépensé par des élus bien souvent clientélistes et
une bureaucratie de plus en plus inefficace… Le 29 juillet
marque le jour à partir duquel les Français deviennent, en
moyenne, enfin libres du joug de la bureaucratie ».

L’Institut Molinari fait un calcul légèrement différent : il
rapporte le poids des cotisations sociales, de l’impôt sur le
revenu et de la TVA au salaire super-brut  du salarié moyen.
Aboutissant à 56,3%, il fixe le jour de libération fiscale et
sociale des salariés français au 26 juillet.

Reprenant ces deux études, Yves de Kerdel écrit dans le Figaro
du 30 juillet : « chacun d’entre nous passe en moyenne sept
mois à ne travailler que pour remplir les poches de l’Etat ».

Déjà, en 1974, Milton Friedman, Prix Nobel d’économie, avait
proposé d’instaurer « une nouvelle fête nationale, le Jour de
l’Indépendance personnelle, le jour de l’année où nous cessons
de travailler pour payer les dépenses du gouvernement et où
nous  commençons  à  travailler  pour  les  biens  que  nous
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choisissons  (individuellement  ou  à  plusieurs)  selon  nos
besoins et nos désirs »[1].

Ces points de vue souffrent malheureusement de trois défauts.
Ils oublient d’abord que l’Etat est aussi un producteur. En
2012,  18  %  du  PIB  français  est  produit  par  les
administrations.   L’enseignante,  l’infirmier,  l’aide-
soignante, les gardes maternelles, l’éboueur… fournissent des
services aux ménages. Si ceux-ci n’étaient pas fournis par
l’Etat, les collectivités locales ou les hôpitaux, les ménages
devraient  les  payer.  Les  parents  devraient  rémunérer  les
enseignants de leurs enfants. Chacun devrait souscrire une
assurance privée pour la maladie, d’autant plus coûteuse qu’il
est en mauvaise santé ou qu’il a des enfants.  Toutes les
routes devraient être payantes.

Ils oublient, aussi et surtout, qu’une partie importante des
dépenses publiques sont des transferts aux ménages, que les
bénéficiaires dépensent à leur guise, qu’ils s’agissent des
retraites, des prestations familiales, des indemnités maladie-
maternité-chômage, du revenu de solidarité active, etc. Quand
bien même un salarié travaille deux mois par an pour payer ses
cotisations  retraites,  celles-ci  ne  vont  pas  nourrir  une
quelconque  bureaucratie  ou  remplir  de  prétendues  poches
publiques : elles sont immédiatement reversées à ses parents
ou grands-parents. Dans le même temps, elles lui ouvrent un
droit à une retraite future. Le salarié moyen d’aujourd’hui va
travailler de 21 à 65 ans (soit 44 années). Il jouira, en
moyenne, de 22 années de retraite. Quel que soit le système,
il doit travailler durant sa période d’activité pour financer
ses années de retraite. Durant ces deux mois, il ne travaille
pas pour l’Etat, mais pour les générations précédentes et pour
lui-même. Similairement, il va travailler 24 jours par an pour
payer l’éducation de ses enfants (ou, selon un autre point de
vue, pour rembourser la sienne).

Ainsi, en 2011 (dernière année pour laquelle les chiffres
détaillés  sont  disponibles),  les  dépenses  publiques
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représentaient en moyenne 211 jours de travail (tableau 1),
mais 90 étaient immédiatement reversés aux ménages sous forme
de  prestations  sociales,  77  leur  profitaient  directement
(éducation, santé, culture, logement, environnement, police et
justice). Restent 44 jours de travail pour le fonctionnement
des  administrations,  la  dette  publique,  la  défense  et  le
soutien à l’économie (12 % du PIB).

Certes,  les  dépenses  publiques  doivent  être  gérées  avec
rigueur, mais elles sont indispensables. Si la France a plus
de dépenses publiques que la plupart des pays de l’OCDE, ce
n’est pas que le fonctionnement de son administration soit
plus  coûteux  mais  qu’elle  a  choisi  d’avoir  un  système  de
protection  sociale  relativement  généreux  en  matière  de
retraites  publiques,  de  prestations  familiales  et
d’allocations chômage[2]. C’est aussi que les Français ont
beaucoup d’enfants, que l’école est gratuite, que la garde des
jeunes enfants est subventionnée.

Enfin, cet indicateur oublie la disparité entre les Français.
Cet indicateur n’a, bien sûr, aucun sens pour les retraités.
Heureusement pour eux qu’ils ne sont pas libérés des dépenses
publiques : ils n’auraient plus de retraite. Cet indicateur
n’a pas de sens non plus pour les fonctionnaires.  Comparons
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enfin trois familles de salariés en utilisant la même méthode
que l’Institut Molinari, mais en tenant compte des prestations
sociales (tableau 2). La première famille perçoit le  SMIC et
touche  d’importantes  prestations  (RSA  activité,  allocations
logement)  ;  l’employeur  bénéficie  d’exonérations  de
cotisations sociales. Le revenu disponible de cette famille
est  pratiquement  égal  à  son  salaire  super-brut.  Son  taux
d’imposition nette n’est que 0,6 % et il est même négatif si
on considère que les cotisations retraites et chômage ne sont
pas  des  impôts  mais  constituent  des  salaires  différés.  A
l’autre extrême, la troisième famille, la plus riche, a un
taux d’imposition nette (salaires différés compris) de 34,6 %
tandis que celui de la famille intermédiaire est de 27,6 %. Le
système français est très redistributif.  La fête nationale,
proposée par Friedman, n’aura pas lieu le même jour pour tout
le monde.

De nombreux pays européens ont des taux de dépenses publiques
supérieurs  à  50  %  tout  en  connaissant  une  croissance
satisfaisante  :  Autriche,  Danemark,  Finlande,  Suède.  Leur
point  commun  est  que  le  taux  de  pauvreté  et  d’inégalités
sociales y sont particulièrement bas.

Ainsi, prétendre que nous travaillons sept mois pour l’Etat
n’a-t-il aucun sens. La France a choisi d’être une société
mixte, le marché y a sa place, mais une partie importante des
dépenses des ménages est socialement assurée, sur la base des
besoins de chacun, et non de ses ressources.



[1] Repris en 1980 dans « La liberté du choix » (p.83),
ouvrage de Milton et Rose Friedman, édition Belfond.

[2] Ceci a aussi été mis en évidence par Xavier Timbeau :
« Les dépenses publiques en France : en fait-on trop ? »,
 blog de l’OFCE n°1542.
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